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L



e livre que vous tenez entre les mains représente 



une somme de textes variés issus d’une longue 



recherche menée conjointement par l’Adminis-



tration de l’Urbanisme et la Bibliothèque royale. 



Cette collaboration pluridisciplinaire exception-



nelle a permis d’exploiter des archives, dont certaines 



oubliées et beaucoup inédites. Elle a aussi abouti à cer-



ner deux visions apparemment antagonistes de l’amé-



nagement urbain : la planification territoriale, concept 



élaboré au début du 



XX



e



siècle et qui se voulait scienti-



fique, et l’art urbain, pratiqué au 



XIX



e



siècle sur base de 



conceptions empiriques. Il était utile de les confronter 



pour en déduire leur efficience opérationnelle dans une 



ville qui a muté par deux fois au cours de cette période, 



pour devenir d’une part, au milieu du 



XIX



e



siècle, la capi-



tale d’un pays petit mais puissant grâce à ses industries, et 



d’autre part, après la Seconde Guerre mondiale, la capi-



tale officieuse puis officielle d’une Europe complexe.



Cette histoire de planifier – à Bruxelles – est donc singu-



lière et pleine de rebondissements : la narration de l’his-



toire des quartiers tels qu’ils ont été tracés et réellement 



ordonnancés en atteste. Elle se poursuit aujourd’hui. 



La ville continue à s’urbaniser. Habitat et industrie au 



XIX



e



siècle, bureaux au 



XX



e



, habitat en ce début du 



XXI



e



: 



de nouveaux quartiers vont être créés dans les dix zones 



stratégiques régionales et dans le périmètre du canal, à 



Tour & Taxis, Josaphat, Reyers, Delta, Biestebroeck, au 



Heysel ou encore à Schaerbeek-formation. Il apparais-



sait intéressant, au moment même où commence à se 



préciser l’avenir de ces quartiers, de jeter un coup d’œil 



en arrière avant de le reporter en avant – sur la façon de 



légiférer par rapport aux changements récents introduits 



dans le Code bruxellois de l’aménagement du territoire 



tout autant que sur les procédés pour en projeter les 



contours par rapport aux nouveaux instruments récem-



ment adoptés.



Tant l’analyse du cadre global historique, avec ses évolu-



tions politiques, idéologiques, économiques et sociales, 



que les nombreuses études de cas montrent que le déve-



loppement de la ville est le résultat d’un champ de rap-



ports de forces exprimant des tensions entre les niveaux 



local, communal et central, entre les intérêts des déve-



loppeurs et ceux des habitants.



Je vous invite à lire cet ouvrage aux multiples facettes 



qui en rendent la lecture passionnante et à la portée de 



tous.



Préface



Rudi Vervoort 



Ministre-Président du Gouvernement



de la Région de Bruxelles-Capitale
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C



ette étude prolonge la publication d’une histoire 



de l’urbanisation à Bruxelles (Dessouroux/Billen et 



Puissant) éditée par l’administration. Pendant l’élabo-



ration du premier plan régional d’affectation du sol, 



Michel De Beule avait en effet constaté qu’aucune 



étude approfondie n’avait été faite sur les antécédents de son 



prédécesseur, le plan de secteur, qui avait connu une esquisse, 



un avant-projet et un projet avant que le plan définitif soit 



adopté en 1979. Retrouver ces documents préparatoires 



permettait de comprendre le cheminement intellectuel 



d’une Administration de l’Urbanisme qui avait amélioré le 



document pendant six ans. En rassemblant méthodique-



ment des archives dispersées et quasi oubliées, il est apparu 



que l’administration n’avait pas mis six, mais dix-sept ans à 



concevoir le plan, par étapes et volte-face successives. De 



projet dirigiste en plan participationniste.



C’est ainsi qu’ont ressurgi plus clairement les phases 



abandonnées de cette planification élaborée entre 1962 



et 1965 par l’atelier



d’urbanisme et d’architecture Groupe 



Alpha : les documents s’y rapportant montraient leur 



filiation avec une étude plus vaste sur la région, c’est-



à-dire la ville et tout son hinterland, réalisée entre 1948 



et 1957 par le même bureau d’étude et dont ne subsis-



taient dans les cartons que quelques volumes dépareillés.



Eux-mêmes renvoyaient à l’acte fondateur de l’Admi-



nistration de l’Urbanisme, c’est-à-dire à l’arrêté-loi du 



2 décembre 1946 concernant l’urbanisation qui était 



une copie de l’arrêté des secrétaires généraux du 12 sep-



tembre 1940 concernant l’urbanisation de certaines 



communes en vue de la restauration du pays.



Une administration s’était créée en pleine guerre, acte peu 



banal même au pays du surréalisme. Comprendre cette 



évolution et décrire ses prémices devenaient indispensables.



La recherche, qui avait débuté par un rapport de stage, s’est 



prolongée, par étapes elle aussi. Elle a aussi mené à la créa-



tion de l’application BruCiel, qui permet de comparer, 



simultanément et à la même échelle, des photos aériennes 



de 1930 à aujourd’hui ; des cartes explicatives les com-



plètent et plus de 7 000 photos montrent au niveau du sol 



ce qui est perçu depuis le ciel.



Thématique



Les plans d’aménagement portant sur l’ensemble des 



communes de l’actuelle Région de Bruxelles-Capitale, 



élaborés aux 



XIX



e



et 



XX



e



siècles, ont été analysés avec la 



législation qui s’y rapporte afin de mieux percevoir, sur un 



territoire réduit mais sur une longue période, les relations 



complexes entre pouvoirs qui régissent son organisation 



spatiale. Des projets souvent compliqués et des solutions 



apparemment irrationnelles n’ont fait que traduire sur 



le terrain les antagonismes entre institutions pourtant 



emboîtées les unes dans les autres.



La relation entre autorités locale et de tutelle a toujours été 



ambiguë. L’État a envisagé des aménagements qui étaient 



loin d’avoir le caractère « impartial, objectif et approprié



1



» 



qu’une commission urbanistique prêtait naguère à l’action 



de son administration centrale. Les communes, soutenues 



ou précédées par leurs habitants, se sont opposées à la pla-



nification trop technocratique qu’elle coordonnait par 



moments.



L’antagonisme entre pouvoirs a occasionné d’appréciables 



débats sur la modélisation spatiale et a incité à ce que soient 



examinées des alternatives, aussi bien dans les enceintes 



institutionnelles que sur la place publique. C’est ce que 



cette étude veut faire apparaître à travers le cas bruxellois.



La ville est appréhendée globalement en tant que coexis-



tence d’activités, convergence de circulations et accumu-



lation de patrimoine architectural, qui en sont ses compo-



sants principaux.



C’est aussi une histoire de la planification, vue depuis 



l’appareil administratif. Aussi, les références aux rapports 



et procès-verbaux (souvent inédits), se rapportant eux-



mêmes aux arcanes législatifs et réglementaires, ont été 



privilégiées.



Collaboration



Les autorités régionales ont accepté de subventionner une 



collaboration de l’Administration de l’Aménagement du 



Territoire avec la Bibliothèque royale de Belgique, qui a 



été chargée de compléter la recherche, sous la direction de 



Michel De Beule, par des études de cas représentatifs dans 



sept communes. La richesse et le caractère inédit des col-



lections de la Section Cartes et Plans de la Bibliothèque 



royale ainsi que l’expérience de ses chercheurs justifiaient 



ce choix. L’historienne Marguerite Silvestre et le juriste 



Etienne Wauty ont confronté dossiers préparatoires, plans 



et arrêtés conservés dans les archives des communes et de 



Liminaire
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la tutelle, les ont rapprochés des commentaires publiés dans 



la presse puis ont finalisé leurs narrations en une dizaine 



d’



histoires de quartiers planifiés



.



La dernière partie de ce récit couvre les vingt-cinq der-



nières années de la planification régionale et a été rédigée 



par Benoît Périlleux, qui l’a suivie de près en tant que 



directeur d’un service rendu opérationnel avec la concep-



tion du premier plan régional. Quatre plans se sont suc-



cédé durant cette période, sans compter les six projets de 



plans. La ville-région devait organiser spatialement l’au-



tonomie qui lui avait été accordée et se départir d’une 



bruxellisation



ravageuse dont la réputation avait fait le 



tour du monde. La capitale, qui se vidait de ses habitants 



entre 1974 et 1995, n’a pas subi le sort que les extrapola-



tions statistiques linéaires lui prédisaient, car la population 



a crû très fortement ces quinze dernières années. Encore 



faut-il loger ces nouveaux habitants tout en conservant 



un tissu économique et des emplois variés. Œuvrer à une 



autre façon de planifier peut y concourir, en veillant à arti-



culer une planification stratégique globale et intégrée, avec 



des projets de redéploiement et de rénovation qui concré-



tisent les ambitions de développement durable.



Le principe même de la recherche historique interpellait 



au sein du service, car Michel De Beule – qui l’y avait 



initiée et en défendait la nécessité – rappelait, au besoin 



goguenard, que durant la première moitié du 



XX



e



siècle, la 



planification avait prétendu 



gérer jusqu’aux autorisations de 



respirer



. Et que ce regard en arrière ne pouvait que rendre 



plus explicable un héritage rendu en partie opaque par sa 



mémoire perdue.



Les deux chercheurs de la Bibliothèque royale ont travaillé 



avec la même volonté explicative, débouchant finalement 



sur un passé à peine refermé : la longue, polémique et 



combien exemplative histoire de l’autoroute du Maelbeek 



qui, faute de place, ne figurera pas dans le présent ouvrage. 



La comparaison entre les deux derniers siècles ne fait que 



débuter, car diverses archives du 



XIX



e



ne sont toujours pas 



disponibles et celles du 



XX



e



viennent à peine d’être inven-



toriées, du moins à l’administration régionale. Et puisque 



leur tâche était de raconter, laissons-les, pour terminer, 



exprimer leur ressenti de cette prospection : « Avec une 



sportivité intellectuelle qu’il faut souligner, notre com-



manditaire nous a laissé entière carte blanche dans cette 



confrontation avec le terrain



, que ce soit dans l’investigation 



même ou dans nos conclusions. Seul le territoire de chasse 



était délimité : les communes de la première couronne 



avant tout, accessoirement celles de la seconde pour des 



raisons chronologiques évidentes liées au développement 



de l’agglomération. Tout au plus nous avait-il suggéré 



quelques pistes induites par ses propres recherches. Dire 



que cette chasse fut ardue est un euphémisme. Le champ 



était immense et les sources parfois terriblement dispersées, 



disparates, voire a priori insituables. Nous avons ainsi, dans 



des locaux parfois improbables, déniché puis dépouillé 



des centaines de caisses, dossiers et liasses endormis dans 



la poussière du temps : les communes de la périphérie, aux 



prises avec leur croissance, n’ont pas bénéficié du même 



outil archivistique que la Ville…



Traque hasardeuse, compliquée mais rapidement passion-



nante. Rien n’est plus excitant que l’incompréhensible ! La 



première approche était en général parfaitement découra-



geante : comment pourrions-nous donner un sens, un fil 



conducteur à ces données parcellaires, discontinues, iso-



lément aussi peu signifiantes que des bouts de pellicule 



prélevés au hasard dans un film ? Pire encore : certaines 



pièces de ces puzzles incomplets ne s’emboîtaient décidé-



ment pas, alors qu’elles l’avaient laissé penser. Ainsi, il nous 



a fallu abandonner de nombreuses pistes qui ne menaient à 



rien de cohérent, faute de sources assez exhaustives. Au fil 



des semaines et des mois, une bonne dizaine de cas nous 



ont paru raisonnablement maîtrisables. Il pouvait s’agir 



d’un lieu, d’un axe de circulation, d’un quartier plus ou 



moins vaste. Ce premier obstacle levé, il restait à découvrir, 



avec un minimum de certitudes, ce qui s’était réellement 



passé pour que ces objets de planification naissent, évo-



luent et nous parviennent en l’état actuel. Et c’est là que 



ces histoires deviennent réellement intéressantes. La plani-



fication n’est pas un dessein éthéré ; c’est le plus souvent 



une empoignade… Parfois feutrée, parfois ouverte. Plus ou 



moins loyale, mais à l’occasion sournoise. Éventuellement 



saugrenue. Résultante de tant de visions intellectuellement 



différentes et, plus encore, d’intérêts divergents ou franche-



ment opposés. Il en résulte que le propos de départ n’est 



généralement pas le résultat à l’arrivée. Et il s’est souvent 



passé tant de choses qu’il nous a fallu longtemps, parfois, 



pour nous faire une idée un peu réaliste de ces scénarios. 



Bien sûr, il y a les cartes, les plans officiels liés à des décisions 



des autorités, mais les vrais 



dei ex machina 



sont souvent ail-



leurs, enfouis dans des correspondances annexes, des recoins 



de presse, voire tout bonnement non dits et à vous de les 



déduire d’étranges revirements, d’inflexions inattendues ! 



Et nous avons appris qu’il fallait bien souvent se rendre sur 



place, aujourd’hui, et 



pedibus cum jambis



, pour saisir enfin 



– du moins l’espérons-nous – ce qui s’était passé jadis.



Avouons que dans cette quête, nous avons surtout fini 



par communier de sympathie avec divers héros complè-



tement inconnus, fonctionnaires communaux ou d’autres 



niveaux, intègres et passionnés par leur tâche, auteurs de 



projets visiblement nourris de l’intérêt général et qui 



ont vu presque toujours le fruit de leur labeur déformé, 



mutilé, étiré, congelé, enterré par un tas de conflits d’in-



térêts ou de susceptibilités personnelles, mais aussi par de 



cruelles contingences matérielles, qu’il s’agisse de guerres, 



de manque d’argent ou tout bêtement d’évolutions 



socio-économiques qu’ils n’ont décemment pas pu anti-



ciper. Ils ont beaucoup travaillé et se sont parfois trompés. 



Nous aussi, sans doute… Au lecteur d’en juger. »
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Carte des quartiers qui font l’objet d’une narration explicative de leur planification. 



© BDU-D. Planif.
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L’



urbanisme, d’après les experts, est une disci-



pline encore jeune.



Jacques Hoeffler en est convaincu lorsqu’il 



énonce en 1959 ce postulat : l’urbanisme doit 



dégager, en tant que science, des règles géné-



rales à partir des problèmes nouveaux d’aménagement 



que pose l’extension énorme des techniques depuis le 



XIX



e



siècle



1



. Son avis est fort écouté, il travaille à l’audi-



torat du Conseil d’État.



Avec une foi étonnante en la raison, la première loi 



belge sur l’urbanisme, adoptée en 1962, considère son 



objet comme une science où le rationnel et l’harmonie 



se conjuguent pour aménager le territoire. Le rationnel 



inclut les préoccupations économiques mais également 



sociales, car il serait contraire à la raison d’aménager un 



territoire sans se soucier du bien-être de ses habitants. 



L’harmonie englobe les questions esthétiques



2



.



C’est le premier directeur général de l’Administration 



de l’Urbanisme Victor Bure qui a écrit cette défini-



tion. Mais il avait déjà pondéré sa conviction ratio-



naliste quelques années auparavant en formulant une 



autre version plus politique, dans laquelle l’urbanisme 



tend à placer chaque installation et chaque personne 



dans les meilleures conditions de rendement afin d’ac-



croître, pour le pays, la valeur du capital que représente 



sa population



3



.



La loi ignore le passé quand elle rappelle que l’urbanisme 



apparaît à la fin du 



XIX



e



siècle sous un aspect purement 



formel, en citant Charles Buls pour son ouvrage sur l’es-



thétique des villes.



Pourtant, le bourgmestre bruxellois a traduit en 1894 



un rapport de l’architecte renommé Josef Stübben. Le 



rapport résume son ouvrage principal, dans lequel les 



règles pratiques de la planification urbaine associent la 



grandeur des blocs avec la nature socio-économique du 



quartier, l’orientation des rues avec une bonne distribu-



tion de la lumière, les parcs publics avec le délassement 



des populations, les jardins à ménager à l’intérieur des 



blocs avec l’air pur à donner aux maisons, la relégation 



des établissements insalubres et incommodes dans des 



quartiers spéciaux avec l’hygiène



4



.



Buls a voulu initier ses compatriotes aux expériences 



étrangères



5



. Ses synthèses, qui lui ont apporté une noto-



riété en Belgique et à l’étranger, l’ont amené à reprendre 



ou à critiquer d’autres études théoriques dont la réputa-



tion est parvenue jusqu’à lui.



La spécialisation fonctionnelle des agglomérations, en 



s’accroissant, diminue globalement leur qualité résiden-



tielle et il précise fort bien ses craintes :



Cependant nous ne pensons pas qu’une ville 



humaine doive être uniquement une usine, com-



binée mécaniquement pour satisfaire aux seules 



exigences matérielles de la circulation, aux seuls 



besoins du commerce, de la finance et de l’admi-



nistration.



6



Introduction



Du passé table rase



15



Urbanisme au XIX



e



siècle ?
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Si ses réflexions pour préserver le centre historique 



de Bruxelles ignorent la croissance planifiée de ses 



faubourgs, c’est parce qu’il soutient une politique 



annexionniste à leur égard



7



. Un plan général d’aligne-



ment dans les faubourgs a été dessiné en 1862 par l’ins-



pecteur voyer Victor Besme et ce fonctionnaire intégré 



à l’administration provinciale coordonne sa concrétisa-



tion effective pendant plus de quarante ans.



L’interventionnisme plus ou moins discret du roi 



Léopold II dans l’aménagement des villes – grandes 



et petites – du pays (Bruxelles, Anvers, Liège, Gand, 



Namur, Ostende et Spa



8



) ne procure pas à Besme autant 



de liberté dans la capitale que Napoléon III n’en laisse 



à Haussmann dans sa transformation parisienne. Des 



similitudes transparaissent toutefois.



Le roi encourage, suscite, coordonne lui aussi, avec une 



volonté opiniâtre, les grands projets urbains durant son 



très long règne, en donnant parfois aux discussions par-



lementaires une tournure passionnée ou en laissant Buls 



amer quand il quitte la vie politique.



Mais les bouleversements socio-économiques qu’ap-



porte la Première Guerre mondiale, l’avènement de 



l’automobile incitent à croire en un monde nouveau. 



Les villes doivent être profondément modifiées en sui-



vant des principes modernes. Ceux-ci font du passé 



table rase. L’aménagement urbain mis en œuvre pendant 



le 



XIX



e



siècle est alors dédaigné, occulté puis déformé.



Le sénateur Émile Vinck, qui introduit en 1931 ce qu’il 



estime être la première proposition de loi complète sur 



l’urbanisation en Belgique, l’exprime dans un préam-



bule éloquent :



Le développement rapide des agglomérations 



urbaines a été l’un des phénomènes sociaux les 



plus caractéristiques de la seconde moitié du siècle 



dernier. Dans notre pays, comme chez la plupart 



de nos voisins, il a pris les pouvoirs publics au 



dépourvu et ce sera un sujet d’étonnement pour 



les historiens futurs de constater combien cette 



époque, qui a brillé d’un éclat incomparable pour 



les conquêtes de la science, s’est montrée inférieure 



dans le domaine du développement des aggloméra-



tions bâties, corollaire de l’orientation nouvelle de 



la vie industrielle.



9



Besme a intelligemment coordonné l’urbanisation de la 



capitale et une recherche publiée en 1936 le démontre, 



sans convaincre largement autour d’elle



10



.



La Seconde Guerre mondiale accentue la césure dans 



la mémoire. L’urbanisme y est imposé sans discussion et 



une administration à part entière se voit confier l’appli-



cation de ses principes.



Après-guerre, les planificateurs se vouent à réorganiser 



complètement l’agglomération bruxelloise, alors que les 



bombardements l’ont peu endommagée. L’introduction 



aux options contenues dans l’avant-projet de plan 



d’aménagement régional, synthétisé en 1958 après avoir 



été étudié pendant dix ans, est sans équivoque :



Comment elle [Bruxelles] se présente ? Comme 



une ville qui, à l’image de toutes celles dont l’ex-



pansion fut trop rapide à la suite de l’avènement 



du machinisme, pose d’urgents et impérieux pro-



blèmes d’organisation, une ville qui a littéralement 



éclaté, au hasard des circonstances, sans plan d’en-



semble et sans idée directrice, une ville, en un mot 



qui s’est développée suivant un rythme tel qu’elle 



ne répond plus aux besoins ni aux aspirations de 



l’homme de nos jours.



Comment elle se présente ? Comme une des pre-



mières villes du vieux continent où l’on a entrepris 



la lourde, la longue, la délicate tâche de son urbani-



sation, c’est-à-dire de sa « mise en ordre ».



11



Orateur brillant, fin connaisseur des réglementations 



sur la voirie au 



XIX



e



siècle, Victor Bure n’hésite pas, lors-



qu’il parle d’urbanisme devant différents auditoires, à 



qualifier ce siècle de stupide. L’inconscience générale, 



la passivité des communes et une imprévoyance théo-



rique expliqueraient le dédain qu’il professe pour cette 



époque et son désordre urbain :



Ce qu’il ne faut pas faire, c’est ne pas penser du 



tout, et c’est là le reproche qu’il faut adresser au 



19



e



siècle. Dans le domaine de l’urbanisme, il a bien 



mérité, sauf de rares exceptions, l’épithète de stu-



pide dont le gratifia Léon Daudet. C’est qu’en effet 



si, jusqu’au 19



e



siècle, la plupart des villes euro-



péennes ont porté la trace des plans d’où elles sont 



sorties, on se trouve ensuite, et pour longtemps, 



devant une absence quasi totale de préoccupations 



de quelque nature que ce soit au sujet de l’exten-



sion des agglomérations et du surpeuplement de 



celles-ci, pour ne citer que ces deux cas.



12



Puis la contestation durant les années 1970 remet radi-



calement en cause les principes urbanistiques indiscutés 



jusque-là.



Des regards hésitants réexaminent le passé. Dans un pre-



mier constat désabusé sur l’urbanisme du temps présent, 



Jacques Hoeffler reconnaît en 1989 quelque mérite à 



celui du 



XIX



e



siècle tout en relativisant immédiatement 



son appréciation



13



.



« Mais, sont-ils vraiment urbanistes – au sens moderne 



du terme alors inexistant – ces techniciens qui éta-



blirent les premiers plans généraux de l’ensemble de 



l’agglomération ? », s’interroge encore la même année 



Victor-Gaston Martiny, alors qu’il leur a succédé 



(longtemps après) dans la même administration pro-



vinciale



14



.



Bruxelles 



Histoire de planifier
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La première gare du Midi, inaugurée en 1840 et représentée 



dans 



L’Illustration



, 21 mai 1846. © KBR, II 4742 A 29



L’



urbanisme au 



XIX



e



siècle ne peut être compris 



sans son contexte. En Belgique, et particulière-



ment à Bruxelles, il est aussi institutionnel.



Bruxelles devient, en 1815



15



et a fortiori 



dès 1830, la capitale d’un petit pays. Petite 



nation dans ses dimensions, mais grande puissance 



industrielle jusqu’à la fin du siècle.



Principale ville administrative, commerciale et financière, 



elle se transforme rapidement en devenant également la 



première ville industrielle du pays



16



. Les premiers gou-



vernements préfèrent ne voir dans la capitale que des 



industries de luxe avec les activités bancaires ou com-



merçantes. Mais une situation géographique opportune 



contredit le souhait politique. Le canal de Charleroi, 



ouvert en 1832, relie le bassin houiller et sidérurgique 



hennuyer à Bruxelles qui lui donne accès, à mi-parcours, 



à Anvers et à la mer par le canal de Willebroek creusé au 



XVI



e



siècle et constamment modernisé. En 1834, le centre 



du réseau ferré, prévu initialement à Malines, va se fixer 



dans la capitale en raison même de son attraction.



Grâce à un acheminement plus aisé, charbon et produits 



sidérurgiques semi-finis d’un côté, matières premières 



étrangères de l’autre se rencontrent en un lieu où la 



main-d’œuvre est nombreuse, (mal) logée, qualifiée 



grâce aux très nombreuses écoles professionnelles qui 



succèdent à la tradition corporative.



Des facteurs diversifiés, très actifs, concourent donc à son 



développement économique et à sa croissance démo-



graphique. Les communes qui composent aujourd’hui 



la Région bruxelloise



17



comptent 140



322 habitants en 



1831, 211



634 habitants en 1846 et 626



075 en 1900



18



.



Par ailleurs, les édiles de Bruxelles ne se résignent pas à 



perdre un large territoire conquis après de nombreuses 



luttes, octrois de privilèges… et démembré avec la 



réorganisation totale des institutions qui suit l’arrivée 



des troupes françaises. Ils n’acceptent pas la suppression 



en 1795 du conglomérat urbain (la Cuve de Bruxelles) 



qu’ils avaient patiemment organisé au Moyen Âge et 



qui comprenait tous les villages



19



environnant la cité.



L’égalitarisme, que le nouveau régime politique a intro-



duit dans le statut des villes et leur campagne, modifie 



une gestion séculaire.



Bruxelles revendique une nouvelle incorporation des 



villages avoisinants, devenus faubourgs, sous sa tutelle. 



Mais aux intérêts de la cité sont opposés les intérêts de 



ces nouvelles localités. La dette ancienne, qui n’a pas 



été répartie entre elles après la scission, va envenimer le 



débat pendant un demi-siècle



20



.



Après 1830, l’autonomie communale s’enracine d’au-



tant mieux en Belgique que seul un centralisme modéré 



peut être envisagé dans un pays récent et hétérogène.



Consulté en 1853 sur le dernier projet d’incorporation 



de tous les faubourgs



21



, le conseil communal d’Ixelles 



insiste sur les dangers de réunir des populations trop 



nombreuses face à une seule autorité urbaine et sur 



le risque de voir son autonomie réduite par la posi-



tion trop exceptionnelle qu’occuperait la capitale



22



. 



L’assemblée ixelloise, qui représente le faubourg le 



plus populeux, rejette le projet. Le parlement refuse de 



l’adopter l’année suivante et cet échec va se répercuter 



sur l’aménagement de l’agglomération en création



23



.



Capitale administrative 



et première ville industrielle
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Fonderie à Schaerbeek (dessin de Paul Vitzhumb, 1830).



© KBR, Est. S II 23618 pl. 79



Fabrique de produits chimiques, cristaux et gobeleteries à Laeken 



(dessiné et lithographié par Adrien Canelle, extrait de 



La Belgique 



industrielle



, 



ca



1850). © KBR, Est. S IV 27003 pl. 3



Papeterie à Molenbeek (lithographie, 



ca



1850).



© KBR, Est. S I 47835



L’



année 1795 semble abolir l’Ancien Régime 



dont les complexes compétences accordées 



aux villes reflétaient encore l’émancipation 



qu’elles avaient jadis arrachée au pouvoir royal. 



Celui-ci avait toutefois limité, sinon effacé, 



dès le 



XV



e



siècle, les franchises précédemment accordées. 



Les troupes révolutionnaires françaises apportent avec 



elles une autre conception de la municipalité



24



.



En incorporant les Pays-Bas autrichiens



25



à la France, 



l’alignement dans la petite voirie



26



est confié au pouvoir 



municipal



27



. Cette compétence assure aux élus proches 



des notables locaux – qui ont très souvent acquis des 



biens nationaux – l’ordonnance de la bâtisse dans un 



but d’hygiène et de sécurité



28



.



Une sacralisation de la propriété, qui devient un droit 



naturel et imprescriptible



29



, est introduite suite au 



même bouleversement politique. Elle circonscrit tout 



interventionnisme de la collectivité dans l’agencement 



du territoire. La Déclaration des droits de l’homme et 



du citoyen précise encore en son article 17 : « La pro-



priété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en 



être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, léga-



lement constatée, l’exige évidemment, et sous la condi-



tion d’une juste et préalable indemnité. »



L’indemnité au propriétaire dépossédé n’est pas une 



nouveauté



30



. Cette question avait influencé la construc-



tion des deux places monumentales bruxelloises à la 



fin de l’Ancien Régime. Pour la place Royale, dont le 



quadrilatère rigoureux ne tolérait aucun accommode-



ment dans l’alignement de ses huit pavillons, le gou-



vernement avait préféré offrir aux propriétaires récal-



citrants un rachat à l’amiable de leur bien voué à la 



démolition. Cette option lui paraissait préférable à une 



longue et procédurière acquisition judiciaire pour cause 



d’utilité publique avec indemnisation évaluée par des 



experts. Expropriation à laquelle avaient dû se résoudre 



les magistrats de la cité pour imposer peu auparavant la 



place Saint-Michel



31



.



Le Code civil napoléonien consacre la propriété par le 



droit de jouir et de disposer des choses de la manière 



la plus absolue, dans les conditions fixées par les lois et 



règlements



32



. Mais cette liberté peut entraver celle fon-



dée sur l’entreprise. Propriété et entreprise engendrent 



parfois des intérêts divergents, sinon contradictoires, et 



il faut soutenir la prééminence de l’une par rapport à 



l’autre. L’espace doit être organisé, planifié pour assurer 



le développement économique.



Aussi, la nécessité publique de l’expropriation n’exige 



plus son évidence dans l’article suivant du même code



33



.
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Autonomie communale 



et aménagement urbain
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E



n 1807, un article d’une loi plus générale (et un 



décret d’application signé en 1808)



34



confie aux 



maires la responsabilité de dresser, dans les villes



35



, 



un plan d’alignement



36



pour ouvrir des rues 



nouvelles, élargir les anciennes (qui ne font point 



partie des grandes routes) ou tout autre objet d’utilité 



publique.



Le pouvoir impérial exige sans attendre. Les circulaires, 



dans lesquelles les préfets détaillent le décret aux maires, 



soulignent qu’ils doivent élaborer endéans les deux ans 



le plan général d’alignement de leur ville.



Trois ans plus tard, en 1811, le Conseil d’État invite 



le ministre et son administration à n’avaliser les acqui-



sitions nécessaires à l’embellissement ou à l’utilité des 



villes que si leurs projets de plan ont été préalablement 



arrêtés. Ce travail est urgent et il précise la manière de 



le finaliser



37



dans la capitale.



Que pour la ville de Paris spécialement, il est impor-



tant de mettre de la régularité dans les alignemens 



qui sont quelquefois donnés maison par maison et 



sans système général, et qu’à cet effet le préfet du 



département de la Seine, dans les attributions duquel 



est ce travail, doit faire présenter, dans le plus court 



délai possible, au ministre de l’Intérieur, le plan des 



alignemens, et, autant qu’il se pourra, des nivelle-



mens pour la ville de Paris, et que, pour faire jouir 



plutôt ses habitans des avantages et de la sécurité qui 



en résulteront, ce plan soit présenté successivement 



et par quartiers, quand la chose sera possible, pour, 



sur le rapport du ministre de l’Intérieur, y être statué 



par sa Majesté, aux termes dudit article 52 […]



38



Une circulaire ministérielle confirme en 1812 l’exposi-



tion du plan, avec enquête publique, au fur et à mesure 



de sa réalisation



39



.



Relever en détail la situation foncière ne constitue plus 



un obstacle ; il a fallu former en nombre suffisant des 



géomètres compétents en instaurant le cadastre dans les 



départements français



40



. Liège fait dresser en 1810 un 



plan parcellaire complet de son territoire intra-muros. 



Le plan général d’alignement qui doit le prolonger n’est 



jamais réalisé, malgré les rappels pressants du préfet



41



.



Le décret est difficilement applicable. Les moyens finan-



ciers disponibles durant une conjoncture guerrière ne 



prédisposent pas aux desseins à long terme



42



.



À Bruxelles, des alignements partiels sont prescrits au 



fur et à mesure des constructions pour donner aux rues 



une régularité relative



43



.



Lyon, dont le conseil municipal avait déjà approuvé en 



1806 le principe d’un plan général d’alignement, attend 



quinze ans avant que son projet détaillé puisse être pré-



senté au préfet et aux services de tutelle. Confronté aux 



rapports divergeant dans les détails, au point de trou-



ver parfois cinq avis différents pour une même rue, le 



conseil municipal réexamine le document partie par 



partie avant approbation préfectorale, car le Conseil 



d’État a refusé de l’approuver. Cette méthode singulière 



va se prolonger pendant presque vingt ans



44



.



Le Ministère de l’Intérieur n’a pourtant pas été avare en 



conseils judicieux.



Plusieurs circulaires indiquent entre 1811 et 1815 les 



formalités à observer (échelle la plus adéquate, pièces 



justificatives complémentaires aux plans…).



Celle donnée à la fin de l’année 1815, même si elle 



ne concerne plus la Belgique, mérite d’être mention-



née car ses recommandations s’avèrent pragmatiques. 



Depuis la couleur à utiliser pour les alignements à 



avancer ou à reculer jusqu’aux variantes de substitution 



au cas où ils seraient contestés, l’instruction ministé-



rielle détaille aussi les modalités de l’enquête publique. 



Elle déconseille tout parallélisme trop rigoureux dans 



l’alignement des anciennes rues sinueuses parce que la 



concomitance entre avancement et reculement du bâti 



est difficile à obtenir. Seule la Direction des Ponts et 



Chaussées échappe à sa coordination pour les grandes 



routes traversant les villes : « En cela il est ordinairement 



dérogé à l’article 12 de l’instruction du 2 octobre 1815, 



par la difficulté de faire marcher en même temps les 



opérations des ingénieurs et celles de la Mairie, et afin 



d’éviter les retards qui en résulteraient pour l’approba-



tion des plans généraux des villes. »
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Première loi et pressante exigence









[image: ]
21



L



e régime hollandais n’apporte en Belgique aucun 



élément nouveau



46



, le gouvernement insiste sur la 



nécessité de planifier.



En 1827, la Députation des États du Brabant 



invite huit communes à œuvrer en ce sens. 



Devant leur refus d’être considérées comme extensions 



urbaines et devant les doléances qu’exprime la capitale 



auprès du roi, une commission est nommée en 1828. 



Elle doit dresser un plan général indiquant la direc-



tion à donner aux constructions dans les faubourgs de 



Bruxelles. Elle va se révéler inefficace. Les dissensions 



entre mandataires et fonctionnaires la paralysent, alors 



que les communes-faubourgs n’y sont pas représen-



tées



47



.



L’inspecteur des Ponts et Chaussées Jean-Baptiste 



Vifquain laisse percer son exaspération devant les blo-



cages apparemment insolubles que tente de surmonter 



le gouverneur provincial et président de la commission 



en l’élargissant à d’autres fonctionnaires :



Les divergences d’opinion des membres actuels 



et à nommer de la dite sous-commission, sur la 



manière de procéder à l’examen journalier des 



plans et demandes présentés par les particuliers, 



ne nous paraît pas devoir faire espérer, Monsieur 



le Gouverneur, que cette affaire puisse s’arranger 



dans le sein de la sous-commission.
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Les communes-faubourgs ne sont pas seules à négli-



ger les tracés rectilignes. Les alignements irréguliers, 



le percement de rues étroites et difformes dans la ville 



elle-même ont obligé ses édiles à prendre également 



en 1828 un règlement qui impose l’approbation d’un 



plan et une largeur minimale pour toute nouvelle rue 



ou impasse



49



.



Avec l’indépendance de la Belgique, la disposition 



principale du Code civil sur la propriété est intégrée 



en 1831 dans la Constitution



50



. Le Congrès national, en 



l’adoptant, accepte aussi une large autonomie du pou-



voir local



51



.



En 1836, la loi communale confirme les compé-



tences planificatrices qui avaient été définies léga-



lement en 1807 et les attribue au conseil communal. 



En soumettant également à planification les parties 



agglomérées des communes rurales, elle permet de 



mieux ordonner les extensions urbaines



52



. Les autori-



tés de tutelle supervisent. Aussi, le ministre de l’Inté-



rieur et chef du gouvernement, Barthélémy de Theux 



de Meylandt, confie-t-il rapidement la mission, que 



la commission n’avait pu exécuter dans les faubourgs 



bruxellois, à un fonctionnaire de la tutelle provinciale



53



.



En 1837, la commission est dissoute. S’y substitue un 



inspecteur des bâtisses dans les faubourgs de Bruxelles, 



« préposé à la surveillance des constructions et à l’exé-



cution du plan général ou des plans partiels d’aligne-



ment
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approuvés par le gouvernement ». L’ingénieur 



Charles Vanderstraeten (fils), nommé à ce poste, voit 



son autorité s’étendre sur sept communes (Anderlecht, 



Ixelles, Laeken, Molenbeek, Saint-Gilles, Saint-Josse et 



Schaerbeek).



55



À la fin de l’année 1841, le poste change de nom et 



le périmètre de son action est ajusté. Vanderstraeten 



devient inspecteur voyer dans les faubourgs de Bruxelles 



– circonscrits dans un rayon de 3



000 mètres centré sur 



l’hôtel de ville. Ce rayon d’action correspond exacte-



ment à l’extension des limites urbaines qu’il a conçue 



en 1840. La tutelle spécifique, dans son principe, reste 



la même
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.



Le règlement provincial, qui charge l’inspecteur voyer 



« de tenir la main à la stricte observation des règlements 



arrêtés par l’autorité locale pour la police de la voirie et 



des constructions », confirme la fonction que lui avait 



assignée le gouvernement. Ce fonctionnaire devance 



d’un siècle ceux qui auront cette mission pour toutes 



les communes belges.
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Que faire des communes-faubourgs ?



Introduction
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U



ne instruction ministérielle avait invité Charles 



Vanderstraeten à s’intéresser, dès 1837, à l’amé-



nagement d’un hippodrome pouvant égale-



ment servir comme esplanade pour les fêtes 



nationales et de champ de manœuvres pour la 



garnison. Cette dernière avait dû s’exercer sur plusieurs 



terrains provisoires pendant plus de vingt ans.



Une telle installation pourrait focaliser, selon son 



concepteur, l’urbanisation sur tout le pourtour occi-



dental de la ville. La dénivellation régulière entre le 



canal de Charleroi, ouvert à la navigation cinq ans aupa-



ravant, et la chaussée de Ninove permet de creuser un 



vaste amphithéâtre pour 60



000 personnes. Sans maisons 



à abattre ni vergers à acquérir à grands frais, le lieu est 



facilement accessible par la route. Deux grandes places 



publiques, accolées à l’ellipse, serviraient d’exutoires 



pendant les grandes manifestations et une école mili-



taire (ou un jardin zoologique) couronnerait les sept 



gradins monumentaux de ce théâtre à l’antique.



Celui-ci [le cirque elliptique], adossé à la montagne 



dans le revers de laquelle seraient découpés des gra-



dins, rappellerait les ouvrages du même genre que 



nous a légués l’Antiquité. Vu du côté de la ville, le 



monument présenterait l’aspect d’un vaste amphi-



théâtre dominant de près de cinquante pieds une 



arène plus étendue que le Champ-de-Mars à Paris.



Le ministre de la Guerre se montre favorable au projet. 



Les conseils communaux d’Anderlecht et de Molenbeek, 



directement concernés, se contentent de l’approuver. 



L’assemblée saint-gilloise apporte quelques centimes 



additionnels à sa réalisation.



Mais l’Administration des Hospices et Secours de 



la Ville de Bruxelles y est opposée (à demi-mot), car 



il s’étendrait quasiment sur tous les terrains qu’elle 



possède à cet endroit. L’intérêt de revendre quelque 



20 hectares pour un usage industriel ou commercial lui 



paraît évident ; tout leur mérite revient au canal et aux 



chaussées dont ils sont fort proches – précise-t-elle dans 



son avis au conseil communal. Elle en est d’autant plus 



convaincue qu’elle a payé le droit de quai pour les par-



celles longeant la voie d’eau. Aussi ne donne-t-elle son 



assentiment au projet d’hippodrome que s’il ne lèse pas 



les intérêts des pauvres.



Un arrêté royal, signé le 5 août 1842, le rend réglemen-



taire.



Malgré les oppositions,Vanderstraeten n’abandonne pas 



son idée et maintient l’hippodrome dans son plan géné-



ral d’alignement dans les faubourgs. Devant l’impatience 



des Hospices de Bruxelles, qui déposent en 1845 une 



mise en demeure pour exécution ou retrait de l’arrêté, 



le ministre de l’Intérieur demande à l’inspecteur voyer 



de réévaluer financièrement son projet.
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Le prix du foncier (515



000 francs pour les 20 hectares) 



dissipe l’illusion. Le gouvernement repense malgré tout 



à sa concrétisation en 1848, durant une année politi-



quement très instable. Les tractations compliquées qu’il 



engage rapidement n’aboutissent pas comme il le désire 



mais, vu l’agitation populaire en d’autres pays, les inter-



venants se mobilisent peu ou prou. Il subsidie donc l’ad-



ministration propriétaire pour qu’elle relie le nouveau 



quartier au village et au hameau voisins (Anderlecht, 



Cureghem). Les importants travaux, dont le coût appro-



chera les 98



000 francs, occupent 500 à 600 ouvriers 



désœuvrés. La nouvelle route qu’ils établissent va sur-



tout mettre en valeur les terrains adjacents le long du 



canal.
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Seule une des deux grandes places publiques (place de la 



Duchesse de Brabant) et quelques rues vont être établies 



conformément au plan. Un différend entre Commune 



de Molenbeek et Hospices de Bruxelles rend encore un 



peu plus compliquée cette très partielle réalisation



60



, qui 



n’aura pas d’autre suite.



L’inspecteur voyer est pourtant un homme politique. 



Conseiller communal à Ixelles de 1830 à 1861, conseil-



ler provincial de 1840 à 1866, bourgmestre de la même 



commune entre 1846 et 1861



61



, Vanderstraeten a éton-



namment sous-estimé la motivation financière d’une 



administration dont les avoirs garantissent son action 



caritative. Elle lui rappelle sans aménité l’étroite rela-



tion entre axe de communication (nationale) et usage 



et valeur foncière à ses abords
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.
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Introduction



Plan d’aménagement d’un hippodrome, à établir entre le canal de Charleroi et la chaussée de Ninove, dressé par 



Charles Vanderstraeten en 1837. Celui-ci ne verra jamais le jour, sauf un de ses exutoires (place de la Duchesse de 



Brabant), parce que le propriétaire des terrains longeant la voie d’eau estime plus judicieux de leur réserver un usage 



industriel ou commercial et de les revendre à meilleur prix. © KBR, CP 



VDM IV 172



Projet d’hippodrome à côté du canal de Charleroi (gravure de Lesueur, 



ca



1837). © KBR, Est. S I 33194
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Pas de recul sur alignement avant le début de la décennie pour cette maison construite à la 



rue du Berger n



o



22 (Ixelles), alors que les fronts de bâtisse se juxtaposent toujours de manière 



surréaliste du n



o



16 à 20. D’autres cas sont visibles dans la rue et ailleurs dans la commune, 



notamment rue de l’Arbre Bénit n



os



30-32 (voir aussi « Au jardin de la Malibran »).



La petite maison hors alignement, à l’entrée de la rue des Capucins (Bruxelles), 



photographiée en 1980, n’a été supprimée qu’une vingtaine d’années plus tard ; 



les maisons suivantes (n



os



13-15) ont résisté jusqu’ici à un alignement obligé. © BDU, 



Invent. Patrimoine architectural n



o



10500360-0022-P01 et 071-008 et Centre doc., s.n°
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n 1844, la loi sur la police de la voirie (urbaine) 



permet aux villes et aux portions agglomérées 



des communes rurales d’au moins 2



000 habi-



tants – la loi communale adoptée en 1836 est sur 



ce point précisée – d’exécuter, si nécessaire par 



expropriation, leurs plans d’alignement.



Si le collège échevinal donne les alignements par-



ticuliers



63



(pour les demandes de bâtir



64



), il ne peut 



s’écarter des indications contenues dans le plan. En 



agissant autrement, il empiéterait sur les attributions 



du conseil communal, seul qualifié pour y apporter 



des modifications.



Or, les nouvelles modalités législatives laissent au col-



lège échevinal la possibilité de déroger aux plans en 



acceptant tacitement une reconstruction sur l’ancien 



front de bâtisse



65



. Et cette faculté est largement uti-



lisée. Car si la reconstruction n’y est pas autorisée, il 



faut acquérir ou exproprier immédiatement le terrain 



que le reculement libère. La contrainte incite donc les 



communes à concevoir des plans en rapport avec leur 



capacité financière et ils peuvent en outre être ignorés, 



si nécessaire.



Lorsqu’il commente en 1955 ce renversement hiérar-



chique, Victor Bure – qui a consacré plusieurs textes à 



cette législation



66



– ne peut deviner son étrange résur-



gence ultérieure (voir « Les plans entre eux ») :



Il faut se faire une idée exacte de l’importance 



du pouvoir imparti au collège des bourgmestre 



et échevins. S’il plaît à celui-ci, un plan d’élargis-



sement revêtu de l’approbation royale peut rester 



lettre morte. […]



Le fait de voir un collège échevinal, simple agent 



d’exécution, mettre à néant, par une autorisation 



officielle, la force obligatoire d’un plan adopté par 



le conseil communal, visé par la députation perma-



nente et approuvé par le Roi heurte l’esprit juri-



dique. Il y a là, pour employer l’expression consa-



crée, une 



inelegantia juris
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.
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Application pragmatique 



de la planification
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Du plan 



réglementaire



au plan 



indicatif



Chapitre 1
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L’



arrêté royal, qui approuve le 28 avril 1846 le 



plan général d’alignement et de nivellement 



des faubourgs de la ville de Bruxelles, finalise 



le travail poursuivi par Charles Vanderstraeten 



depuis presque dix ans. Le Ministère de l’In-



térieur a subventionné dès 1837 sa conception afin qu’il 



soit étudié en détail



1



.



L’arrêté confirme les divers plans (partiels) d’alignement 



autorisés sous la tutelle de l’inspecteur voyer, en énumérant 



leurs quarante-deux arrêtés pris entre 1837 et 1845 pour 



ouvrir des rues nouvelles



2



. Son énoncé laconique ne contient 



plus les directives complémentaires qu’un arrêté d’adoption 



partielle a édictées dix-huit mois plus tôt. La nouvelle com-



position politique (homogène) du gouvernement n’est sans 



doute pas étrangère à cette rédaction minimale.



Le plan général finalement adopté corrobore sans plus 



ces plans partiels que Vanderstraeten a intégrés dans son 



projet, présenté en 1842, ou qu’il a acceptés ultérieure-



ment. Le projet, sous une forme très détaillée, est exposé 



au public en 1845 à l’Hôtel de Ville de Bruxelles et aux 



établissements cartographiques Vandermaelen; le très 



grand document, qui dépasse 6 m² lorsqu’il est assemblé, 



indique les niveaux des rues existantes, les nivellements 



projetés et la largeur des rues approuvées



3



. L’inspecteur 



voyer a en effet poursuivi, à l’extérieur de la ville, le relevé 



topographique qu’avait réalisé un autre cartographe



4



. Il y 



désigne aussi les industries et les équipements collectifs



5



.



Il a inséré trois ans auparavant les intentions plus poli-



tiques de sa mission, en suivant les instructions minis-



térielles reçues en 1840, dans un rapport annexé à une 



carte



6



. Celui-ci est publié officiellement



7



en 1842 et il 



transmet les deux documents aux autorités à la fin de la 



même année. Il développe également son projet de plan 



sur une autre carte, un peu plus grande, plus complète



8



et dont les reproductions sont en vente



9



dès 1843.



Si la définition d’une enceinte parfaitement circu-



laire (6



000 mètres de diamètre) apparaît conceptuelle, 



Vanderstraeten avance dans son rapport des argu-



ments fonctionnels pour la défendre (tracé impartial 



confronté aux intérêts particuliers, surveillance facile). 



Cette nouvelle enceinte, longue de 19 kilomètres, n’a 



pas de vocation défensive, mais fiscale. Ses vingt-et-



une portes servent à percevoir l’octroi (taxe urbaine sur 



les marchandises importées dans la ville et destinées à la 



consommation locale).



La barrière épouse exactement la limite conférée à 



la tutelle de l’inspecteur voyer et la forme régulière 



concorde avec la monumentale symétrie qu’il veut don-



ner à ce grand ouvrage public. De plus, la nouvelle déli-



mitation territoriale, exercice politique difficile tenté à 



plusieurs reprises, lui apparaît par là même insoupçon-



nable par son inflexible et impartiale équidistance.



Les 30 mètres de largeur donnés à l’enceinte per-



mettent d’aménager un boulevard de ceinture qui doit 



« favoriser autant que possible le transit par la ville ». 



Vanderstraeten n’invoque pas cette fonctionnalité com-



plémentaire pour atténuer l’impopularité de la barrière. 



Un projet assez conceptuel



Le plan de 1846 



(ou l’obstination irréaliste de Charles Vanderstraeten)
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Il pressent la nécessité d’une grand-route périphérique car 



il envisage, dans son rapport, la suppression ultérieure de la 



clôture palissadée avec celle de l’octroi :



Un autre motif peut encore être invoqué en faveur de 



l’adoption d’une clôture palissadée : c’est la possibilité de 



pouvoir l’enlever en quelques jours, à peu de frais et sans 



avoir à regretter le sacrifice d’une très forte dépense, qui 



aurait été faite en pure perte dans le cas où l’octroi muni-



cipal viendrait à être remplacé par une capitation : alors 



la ville ne serait plus limitée que par un vaste boulevard 



offrant une seule avenue bordée de deux rangées d’arbres 



et large de vingt-six mètres.



10



Projet Vanderstraeten : dessin des pavillons d’octroi et du boulevard de 



ceinture circulaire, longeant l’enceinte palissadée.



© KBR, CP 



VDM IV 165
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Plan d’aménagement des faubourgs de Bruxelles dressé par Charles Vanderstraeten 



et présenté aux autorités en 1842. Plusieurs quartiers sont dessinés à l’intérieur 



de la nouvelle ceinture circulaire (barrière de l’octroi et boulevard) : à côté d’un nouvel 



hippodrome (à l’ouest), aux abords de la nouvelle station ferroviaire (au nord) 



et en prolongement du quartier Léopold (à l’est). © KBR, CP 



VDM IV 167
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V



anderstraeten équilibre et dirige le dévelop-



pement urbain. Outre le dessin du quartier 



Léopold (déjà en construction), l’inspecteur 



voyer intègre deux projets bien avancés avec 



ceux qu’il a conçus aux quatre coins de l’ag-



glomération naissante.



Le plan primitif du quartier Léopold […] a été 



dressé par l’architecte Mr T. F. Suys, le plan du 



quartier de la station du Nord […] par MM. Eliat, 



Coppens et Verhaegen, et le complément du 



quartier Léopold jusqu’à la limite de la nouvelle 



enceinte par Mr l’architecte Cluysenaar. Les quatre 



autres plans, comprenant tout l’espace qui sépare 



la Senne à sa sortie de Bruxelles de la chaussée 



d’Ixelles […], ainsi qu’un cinquième plan pour la 



partie limitée par la chaussée de Louvain et la rue 



Royale extérieure, ont été dressés par Mr l’inspec-



teur Vander Straeten



11



.



L’Administration des Chemins de fer lui impose, plus 



qu’il ne l’intègre, le plan du quartier de la nouvelle gare 



du Nord



12



. Le ministre des Travaux publics Jean-Baptiste 



Nothomb a constaté avec son administration l’intense 



spéculation foncière qui s’est emparée des terrains envi-



ronnant la première gare bruxelloise. Les Hospices de 



Bruxelles en sont propriétaires et désirent rentabiliser 



au mieux leurs biens, ici comme ailleurs



13



. Ils s’étendent 



sur 4,1 hectares, de part et d’autre des voies ferrées (en 



longeant l’Allée verte et la rue du Frontispice), à côté de 



la gare dont le site ne dépasse pas 1,6 hectare



14



.



Aussi, l’Administration des Chemins de fer décide-t-



elle, confrontée à la difficulté d’agrandir comme prévu 



la station existante, d’en ouvrir une seconde 400 mètres 



plus loin. Les notaires Verhaegen et Eliat, l’architecte 



Coppens et le négociant Piérard lui vendent opportuné-



ment 7 hectares de prairies, au bas du Jardin botanique, 



pour y établir la nouvelle station face à une grande place 



publique. Le ministre apprécie l’alternative choisie.
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En contrepartie, l’association de propriétaires veut lotir 



comme elle l’entend les terrains avoisinants selon un 



plan qui néglige la topographie avec son réseau de rues 



parallèles faisant face à un versant en forte déclivité. 



Vanderstraten doit s’en accommoder, pour regretter 



rapidement qu’il entraîne d’importants et coûteux ter-



rassements-nivellements



16



.



Spécialisation fonctionnelle et sociale
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Plan d’aménagement du quartier de la station Nord envisagé par Eliat, Coppens et Verhaegen 



et intégré, sous l’insistance de l’Administration des Chemins de fer, par Vanderstraeten dans son 



projet. © KBR, CP 



VDM IV 67A



Par ailleurs, l’inspecteur voyer lie le type de bâtiments 



publics à la catégorie sociale des futurs habitants qui 



vont les utiliser, en tirer prestige ou sécurité. Les places 



et avenues articulent et qualifient, dans leur nombre et 



leur dimension, les nouveaux quartiers. 
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La nouvelle gare du Nord, devant sa grande place publique, et l’ancienne et plus petite station 



de l’Allée verte (lithographies d’Adrien Canelle et de Henri Gérard, 



ca



1850 et 1843). 



© KBR, Est. S IV 39376 et S II 59358 A 
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Plan d’aménagement du quartier des Avenues, dessiné 



par Jean-Pierre Cluysenaar et intégré dans le projet de 



Vanderstraeten. © KBR, II 22159 C



Les équipements (marchés couverts, abattoir



17



, églises, 



écoles dont une de natation, casernes) focalisent les ali-



gnements.



Le dessin du quartier des Avenues (ou Charles-Quint) 



prolonge directement l’aristocratique quartier Léopold 



(déjà en construction) grâce à une avenue fort monu-



mentale (large de 100 mètres). De grands édifices offi-



ciels (Palais du roi, des arts et de l’industrie, Hôtel des 



Invalides) ou des squares constituent les nœuds d’un 



réseau d’avenues adjacentes à l’avenue principale. Mais 



le projet de l’architecte Jean-Pierre Cluysenaar s’avère 



trop coûteux et la société qui lotit le quartier Léopold 



s’en désintéresse, malgré la création d’une commission 



officielle chargée de favoriser sa réalisation



18



. Aucun 



arrêté royal ne le confirmera.



Un autre équipement à l’ouest de la ville contrebalance 



l’extension orientale. Un hippodrome/champ de manœuvres 



structure autour de lui des quartiers moins cossus.



Des quartiers plus industrieux sont prévus le long du 



canal de Willebroek, entre les gares du Nord et de l’Al-



lée verte. Ils sont associés à une nouvelle infrastructure 



essentielle, dessinée sans commentaire pour ne pas 



éveiller trop fortement la susceptibilité des édiles de 



la Ville de Bruxelles



19



. Quatre grands bassins devraient 



être creusés dans la plaine qui longe le canal et appar-



tient à la famille de La Tour et Tassis. Le déplacement 



des installations portuaires à cet endroit permettrait de 



combler à terme les bassins intérieurs.



Le contrôle social reçoit une place importante, com-



mentée sans façon :



Placée entre les portes de Boitsfort, n



o



V et celle de la 



Cambre n



o



IV, cette caserne, pour ainsi dire contiguë 



au dépôt de mendicité [occupant l’ancienne abbaye 



de la Cambre], serait une garantie d’ordre pour un 



établissement dont la population flottante varie 



entre douze et quinze cents reclus.
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Version détaillée (extrait) du projet Vanderstraeten, exposée au public en 1845, avec les nivellements des rues projetées et 



la largeur des rues approuvées. © KBR, CP 



VDM IV 170
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V



anderstraeten ne néglige pas l’aspect poli-



tique de son projet. Les communes appelées à 



concourir à l’agrandissement de Bruxelles ne 



subsistent que si la perte territoriale qu’elles 



encourent n’est pas trop considérable.



20



Une enquête publique, via la procédure 



commodo et 



incommodo



, est organisée. La plainte des particuliers, des 



propriétaires est facilement refoulée car l’intérêt général 



que le projet représente doit se substituer aux divers 



intérêts personnels qui s’y opposent. La formule rhéto-



rique n’est pas nouvelle.



La contestation et l’opposition des communes-faubourgs 



ne peuvent être écartées de la même manière. La loi 



communale les associe étroitement à la planification.



Si quatre communes (Forest, Koekelberg, Jette et Saint-



Gilles) adoptent le projet de plan, deux autres (Laeken 



et Molenbeek) l’acceptent avec réserve (de pouvoir le 



modifier, spécifie cette dernière).



L’enquête 



commodo-incommodo



, à Forest et Saint-Gilles, 



n’a recueilli aucune opposition ou observation. L’arrêté 



royal approuvant le document (partiel) en 1844 y ajoute 



des directives détaillées qui touchent aussi à l’architec-



tural. Outre des spécifications précises sur l’égouttage, le 



pavage ou la largeur des trottoirs, la hauteur des façades 



dans les rues étroites ne peut dépasser 1,5 fois leur lar-



geur. Les façades autour des places et des carrefours 



doivent être uniformes et leur dessin soumis à autori-



sation. Une étonnante modalité définit l’expropriation 



à mener ; les propriétaires doivent abandonner gratuite-



ment les surfaces de terrain réservées aux rues nouvelles 



ou à l’élargissement des rues existantes.
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Le conseil communal de Saint-Josse relève des lacunes 



auxquelles Vanderstraeten remédie (mention des par-



celles cadastrales et nom des propriétaires concernés). 



Puis se dérobe en constatant que le projet de plan 



oblige à exproprier largement, contrainte insoutenable 



pour les finances de l’entité. Son hypothétique quartier 



des Avenues absorbe, avec elles et ses édifices publics 



monumentaux, un espace trop important ; pusillanimes, 



les conseillers expriment à demi-mot le grief. Ils men-



tionnent toutefois clairement le temps nécessaire à la 



difficile concrétisation du plan. Les remarques que leur 



ont formulées les propriétaires mécontents rejoindraient 



un sentiment général perceptible chez tous les autres.
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Schaerbeek aurait égard au document, le cas échéant. 



Il représente, pour les communes récalcitrantes, une 



contrainte globale trop permanente face aux initiatives 



privées multiples, ponctuelles et opportunistes, étalées 



dans le temps. Le droit des propriétaires limite les ini-



tiatives plus larges.



L’argumentation technique complète la volonté poli-



tique de se soustraire à une incorporation planifiée. 



La loi de 1844, discutée au même moment, interfère 



dans l’opposition sourde des communes-faubourgs. 



Leurs rues et leurs chemins vont être intégrés à la voi-



rie urbaine et le projet de l’inspecteur voyer régule son 



développement prévisible dans un périmètre qui facilite 



l’annexion territoriale.



Le conseil communal de Bruxelles le confirme sobre-



ment – conçu pour « réunir les faubourgs à la ville » – 



quand il discute l’aménagement d’un grand Champ de 



Mars devant la porte de Namur
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La tutelle provinciale, et l’inspecteur voyer avec elle, 



veut apaiser les inquiétudes.Vanderstraeten insiste sur le 



caractère adaptable du document réglementaire. C’est 



un plan-guide et les possibilités dérogatoires, que laisse 



sa trame de voies principales, lui paraissent suffisantes. 



Les futures dérogations, pour ouvrir d’autres rues, ne 



peuvent cependant la modifier profondément.
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Le plan du quartier de la station du Nord présente un réseau de rues parallèles faisant face à un 



versant en forte déclivité, comme l’inspecteur voyer l’a constaté avec dépit. Les profils 



de nivellement doivent la pallier et les déblaiements de terres sont importants (profil de nivellement 



des actuelles rues Lefrancq et de la Marne, dressé par Vanderstraeten en 1841). 



© Commune de Schaerbeek, S. Urbanisme, HV8



Autres illustrations de la forte pente imposée aux rues du quartier (dans la rue Impériale, 



devenue rue de Quatrecht, et dans la bien-nommée rue de l’Ascension). © Collection Belfius 



Banque/ARB, édit. L. Lagaert – Min. TP n



o



468767, Régie des Bâtiments 









[image: ]
Bruxelles 



Histoire de planifier



36



Un plan trop peu réaliste



D



e 1845 à 1855, 2



523 maisons sont construites 



dans les faubourgs
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. L’inspecteur voyer, face 



aux administrations locales plus enclines à accé-



der aux sollicitations des propriétaires-lotisseurs, 



semble déterminé. Le ton devient menaçant 



lorsqu’il invite le collège échevinal schaerbeekois à 



arrêter toute construction dans les rues ouvertes par 



deux importants notables qui souhaitent ajourner leurs 



travaux d’égouttage et de pavage :



Je ne doute aucunement, Messieurs, que lorsque 



MM. Allard et Nevraumont connaîtront plus 



positivement quelles sont les obligations qui leur 



incombent, ils auront bientôt mis à exécution leurs 



travaux de maçonnerie et pavage ; il leur faudra, s’ils 



y mettent un peu de bonne volonté, à peine trois 



semaines pour tout terminer. […] Quant à ce qui 



me concerne, je m’abstiendrai de donner aucun 



niveau ni aucun alignement dans cette localité aussi 



longtemps que les travaux spécifiés ci-dessus n’au-



ront pas été mis à exécution.
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En effet, dans le règlement (déjà cité) qui définit son 



action en 1844, l’inspecteur voyer est chargé :



1



o



de transmettre, dans un délai de huit jours 



au plus tard, à l’autorité locale qui lui en fera 



la demande par écrit, son avis motivé sur les 



requêtes et projets de bâtisse ;



2



o



d’indiquer sur place l’alignement et le niveau 



de ces bâtisses ;



3



o



de vérifier, avant l’entier achèvement des 



constructions, si les plans approuvés par l’auto-



rité locale ont été fidèlement exécutés […]
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Avec la dernière tentative d’annexer tous les faubourgs, 



débattue en 1853-1854, le poste d’inspecteur voyer est 



remis en question. Charles Vanderstraeten a donné sa 



démission en estimant sa tâche terminée. L’annexion 



écartée, le ministre de l’Intérieur Charles Rogier s’in-



quiète des effets qu’entraînera la future suppression de 



l’octroi sur le développement urbain. Son insistance 



contribue à maintenir la fonction.



Le conseil provincial met à profit la période de transi-



tion pour mieux recruter et nommer le futur inspecteur 



voyer : réussite à l’examen de commissaire voyer auquel 



s’ajoute un examen spécial basé sur la connaissance de 



matières spécifiques (règlements communaux de bâtisse, 



construction des égouts, histoire des styles architectu-



raux, techniques de fondation…).
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Deux lauréats se succèdent, ce qui prolonge encore le 



transitoire
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. 



En 1858, le conseil provincial en nomme un troisième, 



l’architecte Victor Besme, pour un mandat de quatre ans 



qu’il renouvellera
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Le nouvel inspecteur voyer dresse, dans ses premiers 



rapports, un bilan pertinent du plan de 1846. Il souligne 



d’abord l’effort consenti par son prédécesseur pour cor-



riger l’extension de la ville :



Après avoir cherché à rétablir l’équilibre de cette 



manière [création d’un hippodrome, d’un quar-



tier commercial et industriel], le plan indiquait des 



voies de communication tracées dans la direction 



de tous les chemins existants, en prenant pour ali-



gnement les meilleures constructions élevées sur 



leurs rives ; puis, il portait le tracé des rues qu’on 



pouvait espérer voir s’établir dans les terrains com-



pris entre ces chemins.



Besme doit cependant constater un développement dis-



proportionné (5/6



e



) des constructions récentes sur une 



seule moitié de l’agglomération. 



La hausse des valeurs foncières a conduit à une aug-



mentation imprévue du nombre de rues, suite aux mul-



tiples demandes fragmentaires qu’ont introduites des 



propriétaires guidés par leur intérêt personnel. Aucune 



réflexion générale n’a accompagné ces modifications et 



la densité bâtie est devenue trop importante par endroits.



Le constat va guider son action. Le nouveau plan doit 



pouvoir être remanié, car sa concrétisation dépend des 



propriétaires ; il permettra toutefois de diriger leurs 



lotissements ou de juger si les propositions isolées qu’ils 



font chaque jour s’en rapprochent. Vu le temps parfois 



fort long pour trouver un accord, le plan général doit 



donc rester indicatif. Amendable, il sera appliqué dans 



des plans partiels rendus réglementaires.



Charles Vanderstraeten a donné l’exemple. En devenant 



bourgmestre d’Ixelles, l’ancien inspecteur voyer a aban-



donné son plan général sur une vaste partie de la com-



mune où il était inexécuté et l’a remplacé par des tracés 



plus adaptés aux nécessités locales.
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La jurisprudence sur l’expropriation, en circonscrivant l’em-



prise à l’assiette de l’ouvrage public, a limité la grandeur des 



lotissements jusqu’en 1858. Le monumental quartier rési-



dentiel, conçu par Cluysenaar et adopté par Vanderstraeten, 



n’a pu voir le jour car ses trop larges espaces publics ont 



rebuté une initiative privée, qui désirait conserver une 



superficie suffisamment profitable, et les deux administra-



tions communales, qui étaient trop désargentées pour les 



acquérir. C’est surtout l’absence de réflexion prospective sur 



le déploiement du réseau ferré qui a rapidement déqualifié 



le plan. Entre les gares du Midi (1840) et du Nord (1841), 



aucune boucle de liaison n’a été envisagée. Besme constate, 



avec l’établissement de la ligne vers le Luxembourg et sa 



gare à l’extrémité du quartier Léopold, l’impossibilité de 



l’étendre comme l’avait imaginé Cluysenaar.



Les quartiers face à l’hippodrome n’ont pas été amé-



nagés comme Vanderstraeten l’avait prévu, et encore 



moins l’inopportune infrastructure à côté du canal.



Une route-promenade va bien être créée, mais suivant un 



tracé auquel Vanderstaeten s’est opposé autant comme 



fonctionnaire que comme homme politique. Dès 1839, il 



remanie le projet que déposent Jean-Philippe De Joncker 



et Jean-Baptiste Jourdan afin de recevoir son avis. Ceux-ci 



veulent créer un nouveau quartier entre les faubourgs ixellois 



et saint-gillois. L’inspecteur voyer imagine une église au bout 



de la rue principale. Ce qui empêche sa prolongation directe 



vers le bois de la Cambre. Il parachève son objectif en la 



déviant symétriquement devant l’édifice religieux et en rac-



cordant une des deux branches à une chaussée fort fréquen-



tée (chaussée de Waterloo), l’autre au faubourg tout proche
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Il faut conserver l’itinéraire habituel vers le bois par la 



chaussée et les étangs d’Ixelles et favoriser les cabaretiers 



du coin. La retouche de Vanderstraeten annonce une 



opposition acharnée.



Cette résistance, à laquelle se joignent quelques pro-



priétaires terriens, ne va pas empêcher que resurgisse 



l’idée d’une liaison plus directe et plus commode avec le 



bois, en contradiction avec le plan général d’alignement 



dans les faubourgs. Le débat en est avivé, la concurrence 



entre projets également, sollicitant pendant des années 



la réflexion des administrations intéressées (Ponts et 



Chaussées,Ville de Bruxelles).



La concession concédée à De Joncker et Jourdan pour 



établir la route-promenade, décrétée en 1849, est un 



échec. Les tergiversations du concessionnaire subsistant 



amènent le tribunal à prononcer sa déchéance en 1856. 



Aussi le prince héritier Léopold soutient-il le collège 



échevinal bruxellois dans son intention de reprendre le 



projet qui offrirait un vaste territoire à annexer. Un arrêté 



reprend en 1859 le tracé retenu dix ans auparavant, légè-



rement amendé après avoir été à nouveau comparé aux 



alternatives anciennes et à d’autres plus récentes.
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En invoquant son plan, l’ancien inspecteur voyer reven-



dique juridiquement, à la tête du conseil communal ixel-



lois, la garantie que toutes les rues, chemins et sentiers 



interrompus par l’avenue y soient convenablement raccor-



dés
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. L’habile manœuvre oblige Besme à s’intéresser rapi-



dement au dessin des quartiers qui vont naître dans cette 



commune avec l’ouverture de l’avenue. Car Ixelles réussit 



à limiter l’amputation de son territoire grâce à son hostilité 



constante à l’annexion bruxelloise promulguée en 1864.



Plan d’alignement (1840) du quartier Louise, dans lequel Vanderstraeten implante une église au bout 



(du premier tronçon) de l’avenue Louise. Pour éviter toute prolongation ultérieure vers le bois de la Cambre ?



© Commune de Saint-Gilles, S. Urbanisme, planche 0b
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Le rééquilibrage de l’agglomération est à étudier dif-



féremment. Avec la suppression de l’octroi en 1860, la 



circulation ne doit plus emprunter les points de passage 



obligés entre ville et banlieue. La mesure fiscale affran-



chit la voirie urbaine à Bruxelles. 



D’après Besme, il faudrait notamment :



1



o



Dresser un plan exact des parties du projet de 



1846 qui ont été exécutées, des modifications 



qu’il a subies et qui sont passées à l’état de faits 



accomplis ; des travaux non prévus par lui, mais 



exécutés depuis cette époque, en un mot, de 



tout ce qui existe aujourd’hui.



2



o



Examiner quelles sont les parties du même 



plan, parmi celles qui sont encore à l’état de 



projet, qu’il conviendrait de conserver en les 



raccordant avec des tracés nouveaux.



Il compte aussi sur plusieurs autres facteurs dont ne 



bénéficiait pas son prédécesseur : une nouvelle loi sur 



l’expropriation votée en 1858 et les prêts à long terme 



et à taux avantageux avancés aux communes par une 



banque publique, le Crédit communal de Belgique, 



constituée en 1860.
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Adolphe le Hardy de Beaulieu, auteur de plusieurs pro-



jets urbanistiques, avait déjà résumé plus tôt, en 1849, et 



en connaisseur l’échec de Charles Vanderstraeten. Les 



habitants des faubourgs n’ont jamais voulu se soumettre 



à l’octroi et le plan s’opposait aux volontés communales 



enclines à suivre une politique plus circonstancielle.



La Ville de Bruxelles n’a pas hésité à s’en écarter pour 



imposer ses conceptions dans l’organisation des fau-



bourgs Léopold et Louise qu’elle va annexer.



Depuis une dizaine d’années, une pensée d’en-



semble a bien surgi dans quelques têtes. Le plan 



circulaire de M. Vanderstraeten est une preuve du 



travail des esprits dans ce sens ; mais si l’on exa-



mine attentivement la marche des choses depuis 



cette époque, on s’aperçoit à l’évidence que ce 



projet n’a pas reçu l’assentiment général, qu’il a 



même été vivement contrarié par les administra-



tions publiques elles-mêmes, et qu’en définitive il 



n’a pas été assez puissant pour dominer les intérêts, 



même mal entendus, des particuliers. C’est, il faut 



bien le dire, que ce projet, quelque bon et juste 



qu’il fût en principe, n’était pas de nature à rallier 



un faisceau d’intérêts assez puissants pour vaincre 



ceux qui croyaient devoir s’y opposer
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Le conseil communal bruxellois s’en dissocie égale-



ment, lorsqu’il conclut sa discussion sur le périmètre le 



plus adéquat à promouvoir pour annexer les faubourgs, 



en acceptant une délimitation moins conceptuelle et 



plus pragmatique.



Projet d’annexion (liséré rouge) 



aux abords de la future avenue 



Louise, que demande en 1862 



le conseil communal de la Ville 



de Bruxelles. L’annexion ne 



sera pas aussi large et la plaine 



du Tenbosch et une partie de 



l’abbaye de la Cambre resteront 



ixelloises. © Annexe à la brochure 



Réunion à la Ville de Bruxelles 



du bois de la Cambre, de l’avenue 



Louise et de ses abords
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L’



agrandissement du quartier Léopold créé en 1838 



à l’extérieur de la ville ancienne bute sur la vallée 



du Maelbeek. Il a fallu, pour donner au terrain une 



certaine horizontalité, déblayer une extrémité afin 



de remblayer l’autre
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En 1845, les ingénieurs Félix Dubois et Adolphe le 



Hardy de Beaulieu veulent prolonger la rue de la Loi 



et proposent de franchir la vallée grâce à un grand pont 



qui éviterait la dénivellation
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. Deux embranchements 



raccorderaient la rue aux faubourgs voisins (Etterbeek 



et Ixelles d’une part, Saint-Josse d’autre part). Et une 



large promenade publique aboutirait à une plaine des 



manœuvres (utilisable comme hippodrome).



Le projet est bien accueilli, mais la crise financière 



de 1847 empêche de réunir les capitaux pour le réaliser. 



Le ministre ajourne la signature de l’arrêté royal.



Cette année-là, la spéculation foncière à l’œuvre dans 



cet endroit convoité pousse les autorités de la Ville de 



Bruxelles à solliciter son incorporation à leur territoire. 



La demande est rejetée pour manque d’instruction (de 



concertation, serait-il dit aujourd’hui). Elle a sans doute 



lieu discrètement par la suite, car différentes décisions 



officielles vont concorder en quelques années afin de 



lui donner une réponse favorable.



Grâce à l’entremise du gouverneur provincial, la Ville 



accepte de payer partiellement en 1850 la location de la 



plaine de Linthout servant provisoirement et depuis presque 



dix ans aux exercices militaires. Le ministre de la Guerre 



Félix Chazal rappelle quant à lui l’obligation faite aux 



villes de garnison dans un décret pris en 1810. Le général-



ministre impose de fournir aux troupes stationnées dans 



la capitale un grand (25 hectares) champ de manœuvres 



permanent, à l’expiration du bail fixée en 1853.



L’ingénieur Georges Napoléon Groetaers modifie 



la proposition privée pour la rendre moins onéreuse. 



L’Administration des Ponts et Chaussées, dans laquelle 



il travaille, supervise toute amélioration de la grande 



voirie. Tout en disposant le champ de manœuvres dans 



la perspective de la rue de la Loi, il remplace le grand 



viaduc en fonte ouvragée par d’importants remblais 



associés à un simple pont en maçonnerie.
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Cette opération présente l’esthétique inconvénient de 



couper la vallée en deux et l’obligation de drainer les 



importants remblais diminue l’économie escomptée. 



Félix Dubois en fait l’amer reproche à son ancien élève 



et présente à nouveau son ouvrage d’art en négligeant 



le désavantage pour les hôtels de maître riverains d’être 



disposés, dans son projet, en contrebas du viaduc
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LaVille propose alors trois terrains pour le futur exercice des 



troupes : l’un au quartier Louise conformément au vœu de 



ses fondateurs, l’autre à l’emplacement prévu à Molenbeek 



dans le plan de 1846 – la commission que le gouvernement 



a désignée pour se prononcer sur les emplacements qui lui 



ont été soumis les écarte tous deux. Le troisième lieu, envi-



sagé par Groetaers, réunit tous les suffrages.



Les édiles de Bruxelles acceptent son projet
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à condi-



tion de revoir largement les limites communales en leur 



faveur. En ne convoitant que quelques terrains dans la 



riche commune d’Ixelles, ils évitent qu’elle ne s’allie 



avec Etterbeek et Saint-Josse, plus fortement démem-



brées et qui cèdent 66 et 141 hectares.



Le bourgmestre de Saint-Josse, Jacques Gillon, enrage à la 



perspective de perdre trois cinquièmes du territoire com-



munal. Mais son opposition virulente reste stérile car la 



petite localité ne peut financer un tel projet urbanistique, 



dont les parlementaires soulignent l’intérêt général
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. Ils 



approuvent la rectification des limites administratives le 



7 avril 1853 à une très large majorité
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. Les travaux sont 



aussitôt commencés et terminés en 1857.



L’aménagement que Vanderstraeten avait inscrit dans son 



plan général ne pouvait prévaloir face aux intérêts rendus 



habilement convergents dans l’alternative retenue. Sa mise 



en révision partielle est intégrée sans commentaire dans 



l’arrêté qui autorise le prolongement de la rue de la Loi
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L’extension orientale de la ville



Le plan et la volonté communale (I) 
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Plan de l’extension au quartier Léopold projetée 



en 1845 par Félix Dubois et Adolphe le Hardy 



de Beaulieu. © KBR, CP 



VDM IV 157



Dans ce plan, un viaduc permet de franchir, sous 



sept arches (de 50 mètres chacune), la vallée du 



Maelbeek. D’importants remblais et un simple 



pont en maçonnerie remplacent cette coûteuse 



infrastructure dans le plan qui sera finalement 



retenu. © KBR, CP 



VDM IV 160



Le pont de la rue de la Loi, enjambant la 



chaussée d’Etterbeek, avec les étançonnements 



stabilisant remblais ou fragiles bâtisses en 



contrebas. Photographié ici avant 1914 et dans 



les années 1960, il sera démoli quelques années 



plus tard. © Collection Belfius Banque/ARB, 



éd. W. Hoffmann – Min. TP n



o



422560, 



Régie des Bâtiments



Du plan réglementaire au plan indicatif
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Le périmètre d’annexion des faubourgs



L



e 1



er



août 1853, le conseil communal bruxellois 



nomme une commission spéciale pour étudier 



l’incorporation des faubourgs à la ville. La nou-



velle tentative succède à l’annexion du quartier 



Léopold.



Très vite, la commission abandonne l’idée de présenter 



une limite aussi régulière que possible. Diviser toutes les 



communes limitrophes froisserait des intérêts majeurs. 



Le morcellement de Laeken et Molenbeek laisse entre-



voir des oppositions. La crainte de nuire aux intérêts 



des industriels habitant les faubourgs occidentaux la 



convainc même de ne pas demander leur rattachement.



Malgré tout, le conseil provincial tient à ce que la com-



mission conçoive une enceinte régulière englobant 



toutes les parties agglomérées des communes voisines. 



Elle étudie alors deux propositions. La première est 



finalement écartée car trop liée aux délais incertains 



avant que ne soit approuvé un chemin de fer de cein-



ture qui constituerait la nouvelle limite.



La proposition, conçue avec l’ingénieur Groetaers et 



appréciée par tous, mise sur une communication facile 



entre localités en évitant les accidents de terrain et sur 



une faible dépense en évitant les démolitions immo-



bilières. Le tracé ne suit donc aucune règle absolue, 



même s’il faut que l’ancienne ville se maintienne à 



peu près au centre du nouvel agglomérat. Quelques 



considérations pratiques interviennent également : 



enjamber ou passer le plus souvent possible sous les 



voies ferrées, faciliter l’exercice d’une juridiction sur 



le bois de la Cambre.



L’enceinte ainsi définie présente une longueur ana-



logue à celle conçue par Vanderstraeten, mais serait 



moins onéreuse. L’abstraction formelle, qu’a défen-



due l’inspecteur voyer, montre sa faiblesse face à une 



alternative qui a mieux pris en compte les diverses 



contraintes.



J’ajouterai [écrit Groetaers à un conseiller commu-



nal] que je suis autant que qui que ce soit partisan 



de la régularité, parce que ce qui est beau est géné-



ralement bon. Toutefois je ne recule point devant un 



tracé irrégulier, lorsque, comme dans le cas qui nous 



occupe, il réunit des avantages et évite des inconvé-



nients et des frais considérables.



Le conseil communal adopte à l’unanimité la proposi-



tion de la commission spéciale.
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Mais le projet de loi relatif à l’incorporation des fau-



bourgs, déposé en 1854, entraîne rapidement une oppo-



sition considérable. Les pétitions hostiles sont presque 



cent fois plus nombreuses que les pétitions favorables. 



La vive contestation publique, qui tient à échapper à 



l’octroi, influe sur le vote largement négatif des parle-



mentaires. En se décidant, ils avaient à l’esprit le risque 



de créer avec cette puissante entité un danger pour l’ac-



tion gouvernementale ou un danger pour les libertés 



communales
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.



L’enceinte préconisée en 1842 par Charles Vanderstraeten et 



l’accroissement territorial envisagé par le conseil communal bruxellois 



en 1853 ont été superposés. Le territoire de la ville (en rose) comprend 



son extension récente (quartier Léopold). Le rattachement des 



faubourgs occidentaux n’y est d’ailleurs demandé que subsidiairement. 
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esme veut d’abord relever tous les alignements 



de bâtisse réglementairement adoptés qui ont été 



réalisés ou vont l’être prochainement. Le ministre 



de l’Intérieur et chef du gouvernement, Charles 



Rogier, est attentif à la situation juridique de l’ur-



banisation dans les faubourgs de Bruxelles.



Dans mon premier entretien avec M. Besme 



[écrit 



le 



commissaire 



d’arrondissement 



L.A. 



Vandeweyer],



– c’était peu de jours après sa nomina-



tion –, je lui ai fait remarquer que le plan général de 



distribution et d’alignement arrêté par le Roi pour le 



district de l’inspection [des faubourgs de Bruxelles] 



avait subi de si nombreuses modifications, qu’il était 



devenu difficile de se faire une idée bien exacte des 



prescriptions de l’autorité, que c’était une sorte de 



labyrinthe où l’on risquait fort de s’égarer ; et déter-



miné par cette considération, je l’ai vivement engagé 



à reproduire dans un nouveau plan général l’état de 



choses fondé par l’ensemble des arrêtés. […]



Mais en tenant ce langage, je ne me dissimulais pas 



que le fonctionnaire auquel je conseillais un tra-



vail de cette importance, ne disposait ni de tout le 



temps, ni de toutes les ressources nécessaires pour 



l’accomplir : il avait le talent et le zèle qu’exigeait 



l’entreprise, mais ses instants étaient presque tous 



absorbés par la besogne ordinaire.
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L’organisation matérielle conditionne aussi la mise en 



œuvre du nouveau plan que demande Rogier au début 



de l’année 1860.Vanderstraeten avait pu s’adjoindre des 



collaborateurs grâce à une fortune personnelle lui ayant 



permis de sacrifier son traitement
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.



Les moyens temporaires qu’a sollicités le nouvel inspecteur 



voyer sont mis à sa disposition à la fin de la même année. Il 



peut alors réviser le plan deVanderstraeten
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en le complétant 



par un relevé topographique méticuleux. Celui-ci lui donne 



l’importance des déblais et remblais pour diminuer les trop 



fortes dénivellations – sa constante préoccupation – ou com-



bler les bas-fonds marécageux. Le document, qu’il va appeler 



« carte de reconnaissance », se réfère aux planches cadastrales 



en corrigeant éventuellement le dessin des immeubles. Les 



équipements (écoles, églises, théâtres, casernes des pom-



piers…) et les industries (fabriques, ateliers, moulins…), mais 



aussi les impasses sont identifiés systématiquement. Besme 



désire que cette carte, dont le dessin est achevé au début de 



l’année 1862, soit continuellement mise à jour.
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Il va y transcrire pendant des années ses esquisses d’ur-



banisation partielle



50



.



Le projet adopté au quartier Léopold l’a convaincu des 



avantages circulatoires, sans descente ni remontée, que 



donne un remblai ou un pont jeté au-dessus du vallon 



avec des rues placées en écharpe sur les versants afin de 



réduire leurs pentes. Elle l’a instruit sur les économies 



d’échelle qu’apportent des aménagements voisins corré-



lés. Ils assurent un nivellement des terres en raccourcissant 



leur transport et rendent acceptable leur coût pour les 



propriétaires. Cela permet, pour reprendre son expres-



sion favorite, de jeter la montagne dans la vallée en satis-



faisant au besoin de tous
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. Tout en se gardant d’égaliser 



par principe et de remblayer complètement une vallée 



aussi profonde et marécageuse que celle du Maelbeek.
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La complémentarité entre transports lui semble évidente. 



L’exiguïté du site ferroviaire de l’Allée verte, la petitesse 



tout aussi irrémédiable des bassins portuaires en centre-



ville l’incitent à promouvoir leur installation conjointe 



dans un grand quartier commercial à créer dans les vastes 



prairies appartenant à la famille de La Tour et Tassis.



S’il envisage globalement leur transfert, il l’étale aussi dans 



le temps. Les anciens bassins seraient progressivement 



comblés
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et remplacés par de larges boulevards. Une 



circulation renforcée entre l’ancien et le nouveau quar-



tier commercial augmenterait par là même la valeur des 



bâtisses ici et là.



Leçon des réalisations réussies



Le plan de 1866 



(ou le pragmatisme habile de Victor Besme)



Victor Besme révise ses intentions tout en réactualisant sa 



Carte de reconnaissance



. Aux abords de l’avenue Louise 



(dans cet extrait), le tracé initialement retenu (en pointillé) pour la rue de la Liberté (actuelle rue Washington) 



se réfère à l’ancien et sinueux chemin ; le tracé révisé (lignes rouges) supprime le prolongement axial vers la rue 



du Bailli en fonction des bâtisses qui se sont entre-temps établies à front de l’avenue, en dehors de sa supervision. 
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e nouveau plan général d’alignement et de 



nivellement des faubourgs de Bruxelles est 



publié en 1863
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.



Son préambule annonce, plus clairement cette 



fois, une modélisation spatiale des activités et 



des populations :



Il faut donc, pensons-nous, concentrer l’initia-



tive, assigner à chacun son rôle, à chaque chose 



sa place ; car, dans une ville de l’importance de 



Bruxelles, et nous entendons par là l’aggloméra-



tion tout entière dont les faubourgs forment déjà 



la partie la plus importante ayant, comme notre 



capitale, tout un avenir devant elle, il ne suffit pas 



de découper le terrain en ouvrant des rues à des 



distances plus ou moins égales, sans s’inquiéter de 



leur direction, des tendances présentes et à venir 



de la circulation, de la nature et des besoins de 



la population des différents quartiers ; il importe, 



au contraire, de rechercher avec soin tous les 



éléments d’appréciation de ces tendances et de 



déterminer la place de chaque chose.



Il faut créer des quartiers spéciaux pour le 



commerce et l’industrie, y grouper tout ce qui 



convient à leur usage, en ouvrir d’autres pour les 



rentiers de moyenne fortune, y faire toute chose 



modestement et avec économie, afin que la pro-



priété foncière n’y soit pas d’une valeur trop éle-



vée et que les prix des loyers y reste[nt] dans une 



juste limite.



Sur d’autres points, aux abords des parties les plus 



belles et les plus recherchées de Bruxelles, il faut, 



au contraire, ouvrir de beaux quartiers, large-



ment et somptueusement établis, sans craindre d’y 



élever, par ces dépenses ou les sacrifices imposés 



aux propriétaires, la valeur foncière, car ces quar-



tiers seront peuplés par des familles riches qui 



demandent autant de luxe à l’extérieur qu’à l’in-



térieur de leurs habitations.



Le projet est remanié et publié une nouvelle fois en 1866.



Besme cherche à déterminer les besoins d’une popula-



tion qui devrait atteindre, avant vingt ans, 500



000 habi-



tants
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en prenant en compte l’assainissement des eaux, 



la structuration des circulations (navigable, ferrée, rou-



tière), l’établissement des quartiers industriels…



Il suppute l’étendue de l’agglomération à travers l’ha-



bitude qu’a prise sa population d’habiter large, plus 



proche de la densité londonienne que de la moyenne 



parisienne (six habitants par maison à Bruxelles, sept à 



Londres et quarante à Paris).



Il s’intéresse tout autant à une sage organisation du 



crédit à avancer aux communes qu’aux effets de la 



loi autorisant l’expropriation par zones. Limitée à 



l’assainissement des quartiers insalubres, elle entraîne 



presque toujours des opérations aux déficits considé-



rables. De plus, elle est peu utilisable dans les faubourgs 



en pleine extension pour lesquels l’assainissement est 



un motif difficilement invocable. Besme défend donc 



une application plus étendue de la loi qui éviterait 



toute tentation spéculative à l’autorité expropriante.
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Nouvelle version (1866) du plan d’aménagement des faubourgs de Bruxelles : établissement d’une rocade complète de boulevards autour desquels 



s’articulent des quartiers résidentiels (devant le bois de la Cambre au sud, face à la vallée de Josaphat à l’est ou sur le plateau arboré de Koekelberg à 



l’ouest), des quartiers plus spécialisés – de type commercial (en relation avec les nouveaux bassins portuaires) ou industriel (à côté de la nouvelle station 



ferroviaire de Molenbeek)  ; l’emplacement du nouvel hippodrome/plaine des manœuvres fait l’objet d’une alternative. 
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